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SYNTHÈSE POUR LES DÉCIDEURS ET LE PUBLIC 

CONCERTATION SUR LE PROJET RESTART 
 
Le projet ReSTart, porté par la société française Verso Energy, vise à produire du carburant d'aviation 
durable (e-SAF) à Tartas et Bégaar dans les Landes. Ce projet, nommé ReSTart pour Renewable e-SAF 
Tartas, implique la création d'une unité de capture de CO₂ et de production de carburant de synthèse. Le 
CO₂ sera capté auprès de l'usine de production de cellulose de spécialité de RYAM à Tartas, contribuant 
ainsi à la décarbonation de l'aviation. Outre la décarbonation, Verso Energy précise qu’il vise également à 
renforcer la souveraineté énergétique de la France et à positionner la région des Landes comme pionnière 
dans la production de carburants durables.  
 
Le projet s'inscrit dans un contexte réglementaire favorable, avec des mandats d'incorporation de 
carburant de synthèse dans les avions imposés par l'Union Européenne. Cependant, il survient dans un 
contexte régional, marqué par un cumul de projet liés à des préoccupations environnementales ainsi qu’à 
des problèmes récents liés à l’usine de RYAM, tels que des émanations nauséabondes et des malaises 
parmi les employés.  
 
L’investissement total s’élèverait à 1,4 milliard d’euros, avec la création attendue de 250 emplois directs et 
indirects et un impact économique significatif sur le territoire. Il nécessiterait également la création d'un 
poste électrique pour raccorder l'usine au réseau public de transport d'électricité.  
 
Les ressources nécessaires à la réalisation du projet ReSTart seraient :  

- du CO2 biogénique pour 334 000 t/an, produit par les fumées de l’usine RYAM,  
- de l’eau pour 80 m3/h, provenant des économies de consommation à réaliser par l’usine RYAM,  
- une puissance électrique de 450 MW pour une puissance définie à 380 MW, fournie par RTE avec 

un acheminement via soit le poste électrique de Bergé situé à 4 km soit celui de Cantegrit, situé à 
20 km, choix à définir après études techniques de réalisation.  

 
Ce projet repose sur 4 unités de production ou briques technologiques représentant chacune une unité 
physique fonctionnelle qui sera implantée sur le site :  

- capture de CO2 biogénique,  
- production d’hydrogène par électrolyse,  
- production de méthanol par le procédé de méthanolation,  
- production d’e-SAF par le procédé de Méthanol-to-Jet.  

 
Les capacités de production visées sont de : 

- 48 kt/an d’hydrogène,  
- 81 kt/an d’e-SAF,  
- 4,5 kt/an d’e-diesel et e-nahpta.  

 
Ces infrastructures seraient complétées par des installations de stockage et des utilités, en particulier une 
unité de production d’eau déminéralisée alimentant l’installation d’électrolyse, une installation de 
traitement des effluents aqueux industriels, ainsi que des installations de refroidissement.  
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Le site concernerait 25 ha au plus près de la capture de CO2, les zones étudiées sont actuellement classées 
comme des secteurs industriels (USi) ainsi que des espaces naturels (N) dans le PLU de Tartas et Bégaar, 
sur des parcelles appartenant au site de RYAM. Le projet pourrait aussi nécessiter une extension sur des 
parcelles classées espaces naturels (N) adjacentes aux parcelles de RYAM.  
 
Ce projet ReSTart, évalué à 1,4 milliards d’euros, relève du champ de la concertation préalable obligatoire 
au titre de l’article L121-8 du code de l’environnement.  
 
En co-saisine avec RTE, Verso Energy a saisi la Commission Nationale de Débat Public le 18 septembre 
2024. La commission plénière du 2 octobre 2024 de la CNDP a décidé l’organisation d’une concertation 
préalable du public pour le projet ReSTart avec 2 garantes : Hélène Sarriquet et Marion Thenet et a arrêté 
les modalités de concertation.  
 
Cette concertation préalable d’une durée de trois mois, du 25 mars 2025 au 19 juin 2025, a favorisé la 
mobilisation du public ainsi qu’une information diversifiée auprès d’un large public (dossier de 
concertation, plaquette, site internet avec registre, affiches, flyer, table ronde…).  
 
Dix temps d’échanges via des réunions publiques ou des rencontres de proximité ont aussi permis aux 
citoyen.ne.s, associations environnementales, élu.e.s…, de s’informer et de s’exprimer sur ce projet.  
 
Cette concertation a fait l’objet d’une conférence de presse avec des médias nationaux et locaux pour son 
lancement. 

 
1. LES ENSEIGNEMENTS CLEFS DE LA CONCERTATION 
 

Cette concertation se déroule plus d’un an avant 
le dépôt des demandes d’autorisation, en phase 
préliminaire du projet. Toutes les études ne sont 
pas finalisées ou engagées. Une des difficultés 
comme pour beaucoup de concertations 
préalables est la frustration d’une partie du public 
qui juge ne pas avoir assez d’éléments 
informationnels de type études techniques et 
d’impact finalisées pour pouvoir débattre de 
façon argumentée le projet. Il est aussi à noter que 
le projet ReSTart étant de nature industrielle et 
porté par un acteur privé, les études préalables et 
certaines informations sont confidentielles et 
n’ont pu être partagées avec le public.  
 
Certain·e·s élu·e·s locaux· ainsi qu’une partie du 
public ont exprimé leur soutien au projet, tant en 
raison de son opportunité que de son potentiel en 
matière de développement économique pour le 
territoire. Une autre partie du public a émis des 
interrogations et des arguments sur l’opportunité 
du projet, son intérêt, sa faisabilité, son 
financement, son bilan carbone, son analyse de 
cycle de vie. Plusieurs participant.e.s ont mis en 
question la pertinence de la décarbonation du 
trafic aérien, lui préférant un objectif plus large de 
sobriété, tant au niveau sociétal qu’au sein du 
secteur aérien.  
 
L’entreprise Verso Energy, ses relations avec les 
industriels locaux, et la place de RYAM dans le 
projet ont été questionnées.  

Les aspects techniques et logistique du projet : 
capture de CO₂, traitement par solvant, 
électrolyse, stockage de l’hydrogène, 
méthanolation, production d’e-SAF, 
l’acheminement des ressources ont suscité un vif 
intérêt.  
 
La question de l’approvisionnement en électricité 
a fait l’objet de nombreux échanges : la forte 
consommation annoncée, la capacité du territoire 
à répondre à cette demande, l’origine de 
l’électricité (nucléaire ou renouvelable) ainsi que 
les conditions de raccordement ont soulevé 
d’importantes interrogations.  
 
Les questions relatives à l’eau (prélèvements, 
consommation, rejets) ont suscité des questions 
d’une partie du public : où et dans quelle quantité 
l’eau sera prélevée ? Combien au final sera 
consommée ? Où et dans quelles conditions l’eau 
sera-t-elle rejetée ? En l’absence d’études 
finalisées à ce stade, de nombreuses réponses 
sont restées partielles.  
 
Concernant la biomasse, il a été précisé 
qu’aucune consommation directe n’était prévue 
dans le cadre de ce projet. Néanmoins, certains 
participants ont exprimé leurs préoccupations 
quant à la pression que le projet pourrait malgré 
tout exercer sur cette ressource.  
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Les risques (industriels, incendie, inondation, 
explosion...) et les nuisances (olfactives, 
lumineuses, bruit, qualité de l’air ...) ont été 
souvent au cœur des débats, la population 
riveraine exprimant ses inquiétudes d’autant que 
la phase de concertation préalable en amont des 
études d’impact et de danger ne donne pas accès 
aux mesures pressenties. Le public a interrogé 
Verso Energy sur le classement SEVESO, 
rappelant les autres installations sur le site de 
RYAM.  
 
Le cadre de vie, la crainte d’une dévalorisation du 
patrimoine ainsi que le périmètre imprécis ont 
alimenté les préoccupations d’une partie des 
habitant·e·s. Des inquiétudes ont également été 
formulées au sujet des nuisances liées au trafic, 
tant pendant la phase de travaux qu’en phase 
d’exploitation.  
 
Les enjeux de logement, de services publics, 
d’emploi, de formation, l’anticipation 
urbanistique (PLU), et les synergies locales, ont 
suscité un grand nombre d’interrogations. 
Toutefois, nombre de ces réponses relèvent 
d’acteurs extérieurs au porteur de projet.  
 
Une certaine remise en cause s’est exprimée à 
l’égard du modèle de société proposé, de la 
croissance des besoins en ressources et de 
l’impact environnemental du projet. Cela a été 
contrebalancé par l’adhésion d’une autre partie 
du public, favorable au projet pour ses retombées 
économiques et en matière d’emploi sur le 
territoire.  
 
Si le projet n’a pas connu d’évolution substantielle 
au cours de la concertation, de nombreuses 
propositions ont néanmoins été formulées par le 
public dans une perspective d’amélioration. 
Plusieurs points de vigilance ont également été 
soulevés, en particulier concernant les impacts 

environnementaux, la qualité du cadre de vie, 
ainsi que la prévention des risques pour les 
riverain.e.s, les salarié.e.s de RYAM et les futur.e.s 
employé.e.s du site.  
 
Ces contributions ont conduit Verso Energy à 
affirmer plusieurs engagements, notamment la 
limitation de la production d’e-SAF à 81 kt/an, sans 
recours à la biomasse directe, l’objectif de zéro 
prélèvement supplémentaire rendu possible par 
les économies d’eau annoncées par RYAM, ainsi 
que l’acheminement de la production d’e-SAF 
exclusivement par voie ferrée.  
 
Par ailleurs, le public a demandé qu’une attention 
particulière soit portée au développement des 
liens avec le tissu local, à l’emploi, à la formation, à 
la protection de l’environnement et à la gestion 
des risques.  
 
A l’issue de cette concertation préalable, les 
garantes demandent aux porteurs de projet de 
répondre à l’ensemble des questions posées par 
le public et qui sont restées sans réponse, ainsi 
qu’aux recommandations des garantes.  
 
Enfin, le présent bilan sera mis en ligne sur le site 
internet de la concertation, tout comme les 
réponses des maîtres d’ouvrages qui lui seront 
apportées sous 2 mois.  
 
Si Verso Energy décide de poursuivre son projet, 
la concertation continue devra permettre au 
public d’accéder à l’ensemble des informations 
encore manquantes, de débattre des questions 
restées sans réponse, et de consulter toutes les 
études, notamment l’étude d’impact, l’étude de 
dangers, ainsi que les conditions de 
raccordement électrique, et ce avant l’ouverture 
de l’enquête publique. 
 

 
 
2.  LES PRINCIPALES DEMANDES DE PRÉCISIONS ET RECOMMANDATIONS DES 
GARANTES FORMULÉES À L’ISSUE DE LA CONCERTATION PRÉALABLE 

Le tableau ci-dessous présente les demandes de précisions et recommandations que les garantes 
formulent à la fin de la concertation préalable. Les responsables du projet, lorsqu’ils vont publier leur 
réponse à ce bilan avec les enseignements de la concertation, sont invités à répondre à ces différents 
points. Le tableau qui a été transmis aux maîtres d’ouvrage afin qu’ils puissent répondre se trouve en 
annexe du bilan des garantes. 
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Tableau des demandes de précisions et/ou recommandations 
 

Suite(s) à donner à des interrogations ayant émergé mais n’ayant pas trouvé de réponse ou 
nécessitant l’avis des garantes sur les 12 thématiques suivantes. 
1. Thème 1 : Le modèle économique et la viabilité économique du projet 

o Question 1.1 : Quel serait le découpage du financement du projet par étape ? L’ordre des montants 
de la part de subventions publiques de toutes natures (locales, départementales, régionales, 
nationales, européennes…) que le projet Restart pourrait obtenir dans le budget total ? 

o Question 1.2 : Est-ce que Verso Energy envisagerait d’exporter ? Si oui, vers quelles destinations ou 
quels marchés ? 

2. Thème 2 : La viabilité technologique et les procédés utilisés 
o Question 2.1 : Que serait-il prévu en cas de baisse significative de l’activité de RYAM ? 
o Question 2.2 : Est-ce que la chaleur produite par les procédés pourrait être utilisée ? 

3. Thème 3 : La maîtrise foncière  
o Question 3 : Quel serait le périmètre et les parcelles des 4 unités ? 

4. Thème 4 : La provenance électrique, l’efficacité énergétique et les champs électromagnétiques 
o Question 4.1 : Quelle serait la part de l’électricité d’origine nucléaire et d’origine renouvelable ?  
o Question 4.2: Quel serait le rendement énergétique global du projet sur l’ensemble du cycle de vie 

du produit ?  
o Question 4.3: Quel serait précisément le plan de contrôle et de surveillance de l’émission des 

champs électromagnétiques pour le raccordement électrique ? 

5. Thème 5 : Etudes à publier au fil de leur avancement 
Afin de compléter les informations et la connaissance du public sur ce projet, un certain nombre d’études 
devront être publiées sur le site de la concertation au fil de leur avancement, merci de préciser pour 
chacune d’entre elles dans quel délai ? Et si un résumé non technique sera associé à ces études :  

- Etudes rejet eau milieu récepteur 
- Etude d’impact 
- Etude de dangers qui prendrait également en compte la présence de la papeterie RYAM et les 

éventuels effets de l’un vers l’autre  
- Etude gestion du bruit en collaboration avec les riverains et préciser les mesures : merlons/ 

murs végétaux/ murs anti-bruit etc.), les rendre publiques et communiquer sur les mesures 
mises en place 

- Etude sur l’évolution de l’immobilier aux alentours à posteriori pour confirmer la tendance 
observée à Landivisiau  

- Étudier la qualité de l’air avec ATMO 
- Etude des tracés de raccordement électrique qui suivent les infrastructures existantes, 

notamment la voie ferrée Laluque-Tartas et les voiries communales. 
- Etude de la possibilité de rejoindre la ligne aérienne existante à Bégaar et de renforcer la ligne 

aérienne existante (Dans l’éventualité d’un raccordement électrique avec création d’une ligne 
aérienne entre Tartas et Morcenx-la-Nouvelle) 

6. Thème 6 : Le bilan carbone  
o Question 6.1 : Comment serait calculé le bilan carbone global du projet ReSTart ?  
o Question 6.2 : Ce bilan carbone inclura-t-il les travaux ?  
o Question 6.3 : Ce bilan carbone global du projet ReStart sera-t-il mis à la disposition du public ? Un 

résumé non technique, accessible et compréhensible par tous, accompagnera-t-il ce bilan ? 

7. Thème 7 : L’analyse du cycle de vie 
o Question 7 : L’analyse du cycle de vie du projet ReStart sera-t-elle mise à la disposition du public ? 

Un résumé non technique, accessible et compréhensible par tous, accompagnera-t-elle cette 
analyse ? 

8. Thème 8 : Les différentes phases de travaux 
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o Question 8.1 : Quelle serait la nature et le volume de nuisances pendant les phases de travaux et 
raccordement ? 

o Question 8.2 : Quels seraient les volumes de transport de matériaux pendant les travaux ? 
o Question 8.3 : Quel serait l’impact de la circulation générée vis-à-vis des riverains (flux et bruit) ? 

Quel serait le volume de trafic envisagé pendant la phase travaux ?  
o Question 8.4 : Comment se fera la collaboration avec les collectivités locales pour mettre en place 

des mesures visant à réduire les nuisances, telles que la déviation du trafic ou le nettoyage régulier 
des voiries ? 

9. Thème 9 : Les enjeux environnementaux  
o Question 9.1 : Pourriez-vous préciser comment RYAM prévoit de réaliser ses économies d’eau afin 

de permettre au projet ReStart d’atteindre l’objectif de zéro prélèvement supplémentaire ? 
o Question 9.2 : Quels seraient les modes de traitement des eaux industrielles/usées, le niveau de 

qualité de rejet? Y aura-t-il des mesures prises pour réduire la température de l’eau avant rejet dans 
le milieu ? 

o Question 9.3 : Quel serait le milieu récepteur des rejets d’eau ? 
o Question 9.4 : Quelles seraient les mesures Éviter–Réduire–Compenser (ERC) envisagées dans le 

cadre du projet ? Quelles actions concrètes seraient mises en œuvre pour éviter les impacts, 
lesquelles viseraient à les réduire, et quelles mesures compensatoires seraient prévues lorsque les 
impacts résiduels ne pourront être évités ? 

10. Thème 10 : Ilot de chaleur et adaptation climatique  
o Question 10.1 : Quelles dispositions seraient envisagées pour limiter l’îlot de chaleur ? 
o Question 10.2 : Suite aux différentes propositions formulées par la SEPANSO dans son cahier 

d’acteur (p. 5/6), quelles seraient les mesures concrètes mises en place ? 

11. Thème 11 : La prévention des nuisances et des risques industriels  
o Question 11.1 : Quelles seraient les mesures de réduction du bruit adéquates pour limiter l’impact 

des nuisances des unités ? 
o Question 11.2 : Quels seraient les volumes de stockage à risque, concerné notamment par le 

classement Seveso et leurs distances d’éloignement aux habitations ? 
o Question 11.3 : Quelles mesures seraient envisagées pour limiter les impacts sur le paysage ? 
o Question 11.4 : Comment seraient intégrées les futurs salariés et les salariés de RYAM à la prévention 

des risques et aux moyens de protection incendie ? 
o Question 11.5 : Comment envisagez-vous de démontrer l’amélioration de la qualité de l’air ? Quels 

outils ou dispositifs de mesure seraient mobilisés ?  
o Question 11.6 Sur quelles données ou hypothèses repose l’annonce d’une réduction de 80 % des 

émissions de poussières ? 
o Question 11.7 : Qui seraient précisément les membres du Commission Locale de l’Information ? 

Comment s’articulerait son fonctionnement ? 
o Question 11.8 : Pensez-vous créer une Union Economique et Sociale (UES) pour les trois entités et 

les instances représentatives du personnel correspondantes et les doter de capacités d’intervention 
en matière d’environnement, avec par exemple un droit de veto suspensif dès lors qu’il y a 
présomption de risques pour la santé des travailleuses et travailleurs. 

12. Thème 12 : L’impact sur le territoire et l’emploi 
o Question 12.1 : Quelle serait la répartition des effectifs par métiers en phase de production ?  
o Question 12.2 : Quelles seraient les dispositions envisagées pour garantir des conditions de travail 

et le bien-être au travail ? 
o Question 12.3 : Quelles seraient les dispositions pour harmoniser les normes sociales entre RYAM et 

Verso Energy : salaires, accords d’entreprise, mutuelle, conditions de travail, primes… 
o Question 12.4 : Quelles mesures seraient prévues pour favoriser les entreprises locales en phase 

travaux ? 
o Question 12.5 : Quelles mesures seraient prévues pour le recrutement de profils locaux pour 

l’exploitation du site ? 
o Question 12.6 : Quelles mesures seraient envisagées pour la formation ? 
o Question 12.7 : Pensez-vous créer un bâtiment social commun accessible depuis l’extérieur pour 

accueillir les syndicats et les CSE des trois entités, comme demandé par la CGT Landes ? 
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Recommandations des garantes pour garantir le droit à l’information et à la participation du 
public suite à cette concertation, et notamment jusqu’à l’ouverture de l’enquête publique. 
1. Recommandation 1 : les garantes demandent aux porteurs de projet :  

- d’étudier et de répondre à toutes les propositions émanant du public (cf. p52 à p54 de ce bilan),  
- de confirmer tous leurs engagements pris lors de cette concertation (cf. p60/61 de ce bilan),  
- de veiller à répondre toutes les questions posées.  

2. Recommandation 2 : les garantes, recommandent que la réponse de Verso Energy et RTE aux 
demandes de précisions et recommandations, publiée deux mois après ce bilan, fasse l’objet d’une 
première réunion publique de reddition des comptes, afin de pouvoir préciser les arguments et 
contributions du public que Verso et RTE ont ou n’ont pas pris en considération et qu’ils puissent 
justifier leurs choix.  

3. Recommandation 3 : si la décision est prise de poursuivre le projet, il conviendrait de proposer des 
modalités de concertation continue. Cette concertation continue aura pour objectif de mettre en débat 
les éléments manquants pendant la concertation préalable (études ou autre) et de continuer à 
informer et à concerter le public jusqu’à l’enquête publique. 

Les garantes demandent à minima :  

Recommandation 3-1 : que le site internet dédié à la concertation reste actif avec tous les documents 
versés à la concertation, les contributions accompagnées de leur réponse, le présent bilan de la 
concertation, la réponse de la maîtrise d’ouvrage qui est le socle pour démarrer la concertation 
continue. Au travers de l’ensemble de ces recommandations, les garantes demandent à la maîtrise 
d’ouvrage de permettre aux habitant.e.s et usager.e.s du territoire d’avoir connaissance des suites 
données à la concertation, mais aussi de garantir une continuité de l’information sur un temps long, 
au-delà des éventuelles autorisations.  

Recommandation 3-2 : d’actualiser le calendrier eu égard à son évolution  
- Mise en ligne sur le site internet et mise à jour régulière d’un calendrier des étapes du projet : 
réalisation des différentes études, instruction des dossiers de demande d’autorisation, enquête 
publique… et des jalons du processus décisionnel.  
- Création et mise en ligne d’un calendrier des travaux.  

Recommandation 3-3 : fiches thématiques  
Les garantes recommandent de créer des nouvelles fiches thématiques :  
- l’analyse socio-économique,  
- le bilan carbone du projet,  
- l’analyse du cycle de vie du projet.  

Recommandation 3-4 : dès que le périmètre des 4 unités sera arrêté, d’en informer le public sur le site 
internet.  

Recommandation 3-5 : assurer la réalisation, la finalisation et la publication des différentes études au fil 
de leur avancement sur le site internet de la concertation : étude d’impact, étude de dangers, étude 
acoustique, étude sur la qualité de l’air, bilan carbone, analyse du cycle de vie, ainsi que leurs différentes 
versions, accompagnées d’un résumé non technique accessible au grand public. Il conviendrait 
également de préciser les mesures de compensation envisagées et de mises en œuvre.  

4. Recommandation 4 : mise en place de comités de riverain.e.s  

Recommandation 4.1 : mettre en place un comité de riverain.e.s qui serait associé étroitement au projet. 
Ce comité aurait pour mission de participer activement aux décisions concernant l’implantation des 
unités, en veillant à ce que leur localisation soit la plus adaptée possible aux réalités du terrain et aux 
attentes des habitant.e.s. Par ailleurs, il travaillerait à définir, en collaboration avec les porteurs de projet 
et les experts, les mesures de protection et les dispositifs visant à limiter les nuisances sonores, visuelles, 
environnementales ou autres susceptibles d’impacter le quotidien des riverain.e.s. Ce comité 
permettrait ainsi d’instaurer un dialogue régulier, transparent et constructif entre les habitant.e.s et les 
différents acteurs du projet, favorisant une meilleure prise en compte des préoccupations locales. Il 
pourrait se réunir périodiquement tout au long des phases de conception, de réalisation et 
d’exploitation, et constituer un canal privilégié pour le suivi des impacts et la mise en œuvre 
d’éventuelles mesures correctives.  
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Recommandation 4.2 : pour les riverain.e.s concerné.e.s par la question immobilière, mettre en place 
un comité restreint pour travailler avec eux l’impact sur la valeur de leur bien.  

5. Recommandation 5 : mettre en place une Commission Locale d’Information (CLI) qui permettrait 
d’assurer une information transparente et continue sur les activités et les risques liés aux nouvelles 
installations. Cette instance aurait pour missions principales de suivre l’impact environnemental et 
sanitaire du site, de veiller aux conditions de travail et de favoriser un dialogue régulier entre les parties 
prenantes.  

La CLI pourrait être composée, entre autres, de représentants d’associations environnementales, de 
syndicats, de représentants de RYAM, de riverains, ainsi que de personnes qualifiées. Elle se réunirait 
régulièrement et rendrait compte de ses activités deux fois par an lors de réunions publiques, 
permettant ainsi une restitution accessible et une participation citoyenne. Cette commission pourrait 
être constituée dès la phase travaux et ainsi réunir les parties prenantes dès cette phase.  

6. Recommandation 6 : ateliers débats  
Les garantes demandent que la concertation continue soit rythmée par plusieurs temps forts, via des 
ateliers afin de mettre en débat l’avancée du projet accompagnée des nouvelles informations. Sur 
chacun d’eux, une attention sera portée sur un large temps d’expression du public avec un format 
hybride. 

7. Recommandation 7 : pour continuer à informer le public de manière régulière, les garantes préconisent 
la réalisation d’une newsletter pour communiquer sur les temps forts de la concertation continue, sur 
les études réalisées, sur les évolutions du projet, sur ses actualités et attirer l’attention sur les 
enseignements tirés des études d’impact. Cette newsletter serait disponible sur le site internet et 
communiquée à toute personne qui aurait créé un compte sur le site internet de la concertation en 
demandant d’être informée régulièrement sur le projet. 
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